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Résumé: Bordeaux Métropole a signé le 1er août 2019 une convention de délégation de service public 
avec la société SOVAL, filiale de Véolia, pour le traitement et la valorisation des déchets ménagers de 
la Métropole. Par courrier du 6 Janvier 2020, onze présidents d’EPCI (Etablissement public de 
coopération intercommunale) de Gironde, compétents en matière de traitement des ordures 
ménagères, ont écrit à Mme la Préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine pour alerter sur un risque 
d’abus de position dominante de Véolia sur le territoire girondin. En application de l’article L. 1411-18 
du Code général des collectivités territoriales et des articles L. 211-12 et L. 244-2 du Code des 
juridictions financières, Mme la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine a saisi la Chambre régionale 
des comptes (CRC) Nouvelle-Aquitaine sur le contrat de délégation de service public pour le traitement 
et la valorisation des déchets ménagers. Le contrôle s’est déroulé du 18 juillet au 2 octobre 2020. Le 
présent rapport présente pour information l’avis de la CRC. Il souligne la régularité de la procédure et 
invite à associer les collectivités publiques tierces à la gouvernance des installations. 

Documents annexes : Notification avis 2020-0201 DSP Bordeaux Métropole - ordonnateur 
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Monsieur Patrick LABESSE présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Bordeaux Métropole a signé le 1er août 2019 une convention de délégation de service public avec la
société SOVAL,  filiale  de Véolia,  pour  le  traitement  et  la  valorisation des déchets ménagers de la
Métropole.

Par  courrier  du  6  Janvier  2020,  onze  présidents  d’EPCI  (Etablissement  public  de  coopération
intercommunale) de Gironde, compétents en matière de traitement des ordures ménagères, ont écrit à
Mme  la  Préfète  de  la  Région  Nouvelle-Aquitaine  pour  alerter  sur  un  risque  d’abus  de  position
dominante de Véolia lié à sa situation de gestionnaire de plusieurs équipements de traitement des
déchets sur tout le territoire.

En application de l’article L. 1411-18 du Code général des collectivités territoriales et des articles L.
211-12 et L. 244-2 du Code des juridictions financières, Mme la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine
a saisi la chambre régionale des comptes (CRC) Nouvelle-Aquitaine sur le contrat de délégation de
service public pour le traitement et la valorisation des déchets ménagers.
 
Le contrôle s’est déroulé du 18 juillet au 2 octobre 2020 auprès de Bordeaux Métropole et de la société
VALBOM (société dédiée créée pour l’exploitation des 3 unités).
L’avis détaillé rendu par la CRC analyse :

- La procédure de passation

- L’économie générale du contrat

- L’incidence financière du contrat sur la situation de Bordeaux Métropole

- La gouvernance des installations concédées

Il conclut à la régularité de la procédure et invite à associer les collectivités publiques tierces à la
gouvernance des installations.

Sur la procédure de la passation, les magistrats ont vérifié :

- le respect de la consultation des instances ad hoc en amont du lancement de la consultation,

- le  respect  de  l’égalité  de  traitement  des  candidats  durant  toute  la  phase  de  consultation,
d’analyse et de négociation.

A l’issue,  l’avis de la CRC est  que la convention a été conclue conformément aux dispositions de
l’ordonnance 2016-65, du décret n° 2016-89 et du Code général collectivités territoriales applicables en
la matière.

Sur  l’économie  générale  du  contrat,  les  magistrats  relèvent  que  les  capacités  des  deux  usines
excédent les seuls besoins de Bordeaux Métropole, les déchets tiers représentent 44,48 % des apports
sur les deux UVE.

Il convient de préciser que, dans ces apports tiers, 22% proviennent de collectivités du territoire, 20,2 %
du monde économique et 2,3 % des refus de tri du centre de tri.

Il résulte de l’absence d’une autre offre de valorisation énergétique sur le territoire girondin que les
apporteurs tiers contractent avec le délégataire pour le traitement de leurs déchets à des prix facturés
supérieurs à ceux facturés à Bordeaux Métropole.

Les magistrats concluent cependant que le délégataire doit être regardé comme exposé à un risque
réel d’exploitation.

Sur l’incidence financière du contrat sur la situation de Bordeaux Métropole, les magistrats concluent
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que les tiers supportent, à travers ces tarifs, le coût des nouveaux investissements sur les installations
concédées.

Sur  la  gouvernance,  la  chambre  souligne  une  incohérence  entre  l’organisation  du  traitement  des
déchets, dans laquelle les autres opérateurs publics ou privés peuvent se retrouver apporteurs à ces
installations  et  l’absence  des  collectivités  ou  groupements  girondins  dans  leur  gouvernance.  La
chambre souligne par ailleurs une incohérence relative à la convention signée en 1998 avec le SIVOM
de la Rive Droite pour ce qui concerne les 7 communes membres de Bordeaux Métropole.   
Elle conclut à l’intérêt de privilégier une gouvernance élargie aux différentes collectivités compétentes
en matière de traitement des déchets et assimilés et utilisatrices des installations concédées.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre
avis, prendre acte de la présentation de ce rapport.

Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 29 janvier 2021,

Pour expédition conforme,
par délégation,
le Vice-président,

Monsieur Patrick LABESSE
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